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LES RÉCENTS DÉVELOPPEMENTS 
DU cc SYSTÈM E  DE BARCELONE , POUR 

LA PROTECTION DE LA MÉDITERRANÉE 
CONTRE LA POLLUTION 

Tul lio scovazzi 

Le 10 juin 1 995 ,  un conférence intergouvernementale réunie à Barce­
lone a adopté trois nouveaux textes qui améliorent le système existant pour 
la protection de la mer Méditerranée contre la pollution. Par ces disposi­
tions nouvelles le << système de Barcelone >> a été adapté à l'évolution ré­
cente de la loi internationale dans le domaine de la protection de 
l'environnement, comme cela a été réalisé à l'échelon mondial dans les 
documents adoptés par la Conférence des Nations Unies sur l'Environne­
ment et le Développement (Rio de Janeiro 1992) . 

Les nouveaux textes adoptés à Barcelone, qui seront ci-après exa­
minés, dans leurs aspects principaux, comprennent : 

a - les amendements à la Convention pour la protection de la mer 
Méditerranée contre la pollution (Barcelone 1 976) ; 

b - les amendements au Protocole relatif à la prévention de la pol­
lution de la mer Méditerranée par les opérations d' immersion effec­
tuées par les navires et des aéronefs (Barcelone 1 976) ; 

c - le nouveau Protocole relatif aux aires spécialement protégées et 
la diversité biologique en Méditerranée, qui est destiné à remplacer le 
Protocole précédent relatif aux aires spécialement protégées de la 
Méditerranée (Genève 1 982) . 

Outre la Convention et les deux Protocoles ci-dessus mentionnés, 
le « Système Barcelone » comporte également à ce jour : 

d - le Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre 
la pollution de la mer Méditerranée par les hydrocarbures et autres 
substances nuisibles en cas de situation critique (Barcelone 1 976) , 
pour lequel aucun amendement n'est envisagés ; 

e - le Protocole pour la protection de la mer Méditerranée contre 
la pollution d'origine tellurique (Athènes 1 980) ,  pour lequel il est 
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( J )  Dans le préambule, 
les parties se déclarent 
« pleinement 
conscientes qu'il leur 
incombe de préserver 
et de développer 
durablement ce 
patrimoine commun 
dans l ' intérêt des 
générations présentes 
et futures >> . 
<2> << Afin de protéger 
l'environnement et de 
contribuer au 
développement 
durable de la zone de 
la mer Médi terranée, 
les Parties contractan­
tes : (a) Appliquent, 
e, fonction de leurs 
capacités , le principe 
de précaution en 
vertu duquel, 
lorsqu' il existe des 
menaces de domma­
ges graves ou 
irréversibles, l'absence 
de certitude scientifi­
que absolue ne 
devrait pas servir 
d'argumenr pour 
remettre à plus tard 
l 'adoption de mesures 
efficaces par rapport 
aux coûts visanr à 
prévenir la dégrada­
rion de l 'envi ronne­
mene '' (Art. 4, 3) . 

(3) "  Afin de protéger 
l'environnement et de 
conrribuer au 
développement 
durable de la zone de 
la mer Méditerranée, 
les Parties contractan­
tes © s'engagent à 
promouvoir la gestion 
intégrée du littoral en 
tenant compte de la 
protection de zones 
d'intérêt écologique et 
paysager et l 'utilisa­
rion rationnelle des 
ressources nationales » 

prévu que des amendements seront adoptés dans le premier semestre 
de 1 996 ; 

f - le Protocole concernant la pollution résultant de l 'exploration 
et de l'exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de 
son sous-sol (Madrid 1 994) , pour lequel aucun amendement n'est 
envisagé (ce qui va de soi étant donné la date récente de son adop­
tion) . 

I.:adoption, l'année prochaine, d'un nouveau et sixième Protocole 
sur la prévention de la pollution de la mer Méditerranée relatif à la 
protection de la région méditerranéenne contre la pollution résultant 
des mouvements transfrontaliers des déchets dangereux et de leur 
élimination. 

Dans le texte amendé, la Convention change son titre et devient 
« la Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la 
Méditerranée » .  La zone géographique couverte par la Convention 
est étendue pour inclure les eaux maritimes territoriales des parties 
contractantes . Il est aussi prévu que l'application de la Convention 
< <  pourra être étendue au littoral, définies par chaque partie contrac­
tante, à l ' intérieur de son propre territoire » (Article 1 ,  2) . 

La Convention affirme son caractère d'un accord cadre, qui devra 
être mis en œuvre dans des protocoles spécifiques. Le texte amendé 
confirme et étend à une échelle régionale les principales idées émises 
par la Conférence de 1 992 à Rio : le Développement durable 0 > ,  le 
principe de précaution (2) , la gestion intégrée du littoral ; <3> le recours 
aux meilleures techniques disponibles et aux meilleurs pratiques 
environnementales a in s i  que  la p romot ion  de techno logies 
écologiquement rationnelle, y compris les technologies de produc­
tion propre. Dans le but de répondre aux objectifs du Développe­
ment durable, les parties (ART. 4, 2) << devront tenir compte de façon 
complète des recommandations de la Commission méditerranéenne 
du développement durable, c'est cette nouvelle commission qui sera 
constituée dans le cadre du Plan d'Action Méditerranéen » .  

Une disposition nouvelle e t  importante s e  rapporte à l ' informa­
tion du public et à sa participation. Les parties devront << faire en 
sorte que les autorités compétentes accordent au public l'accès ap­
proprié aux informations sur l'état de l'environnement dans la zone 
d'application de la Convention et des Protocoles , sur les activités ou 
les mesures comportant ou susceptibles de comporter des effets gra­
ves pour la dite zone ainsi que sur les mesures adoptées et les activités 
entreprises à la convention et aux protocoles » (Art 1 1 , 1 ) .  
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Les parties devront aussi « faire en sorte que l'occasion soit fournie 
au public de participer, le cas échéant, au processus de prise de déci­
sions en rapport avec le champ d'application de la Convention et des 
Protocoles >> (Art. 1 1 , 2) . 

Il n'y a rien de nouveau, par contre, dans le domaine délicat de la 
responsabilité et des compensations. Une fois de plus une disposition 
- dans le style . . .  « calendes grecques >> - selon laquelle les parties << s'en­
gagent à coopérer pour élaborer et adopter des règles et procédures 
appropriées concernant la détermination des responsabilités et la ré­
paration des dommages résultant de la pollution du milieu marin 
dans la zone de la mer Méditerranée >> (Art. 1 2) .  <4l 

Le protocole, tel qu'il a été maintenant amendé, présente deux modifi­
cations importantes vis à vis du texte précédent. Tout d'abord le Protocole 
s'applique maintenant aussi à l'incinération en mer, qui est interdite (Art. 
7) . Ceci explique le nouveau titre de cette disposition, qui devient le << Pro­
tocole relatif à la prévention et à élimination de la pollution de la mer 
Méditerranée par les opérations d'immersions effectuées par les navires et 
aéronefs ou d'incinération en mer >> . D'autre part, le Protocole est fondé 
sur l'idée que le rejet de déchets ou d'autres matières est en principe inter­
dit, avec l'exception de cinq catégories de matières spécifiquement énumé­
rées dans l'article 4, 2 ISl . La logique du texte précédent du protocole est 
ainsi inversée. Elle était basée sur l'idée que le rejet était, en principe, per­
mis, à l'exception des matières interdites, dont la liste avait été donnée dans 
l'annexe 1 (appelée liste noire) et sous condition que le rejet des matières 
énumérées dans l'annexe 2 (la liste grise) soir l'objet d'une autorisation 
spéciale préalable. 

-

Le nouveau protocole relatif au aires spécialement protégées et à la 
diversité biologique en Méditerranée est très différent du texte précé­
dent et formellement distinct de celui ci. 

Le nouveau protocole est applicable à toutes les eaux marines de la 
Méditerranée, indépendamment de leur statut juridique, ainsi qu'aux 
fonds marins, à leur sous sol et aux zones terrestres côtières définies 
par chaque partie, y compris les zones humides . Au contraire l'appli­
cation du Protocole précédent, était limitée aux eaux territoriales des 
parties et ne couvrait pas la haute mer. Une extension de la couver- . 
ture géographique du Protocole était nécessaire pour protéger aussi 
ces espèces marines très migratrices tels que les mammifères marins 
qui, par définition, ne respectent pas les frontières artificielles que 
l'homme trace sur la mer. 

I.:intention de << s'engager dans la haute mer >> a entraîné quelques 
problèmes juridiques difficiles qui sont particuliers aux conditions 
politiques et juridiques de la Méditerranée. Comme chacun sait, à la 
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14>La seule modifica­
tion au texte de la 
Convention de 1 976 
est que cerre dernière 
prévoyait que les 
parties devaient 
entreprendre de 
coopérer aussitôt que 
possible. Si cerre 
dernière formule a été 
supprimée, c'est peur 
être en raison du fait 
que près de 20 ans 
n'ont pas suffi pour 
que les parties 
commencent à 
entreprendre ce 
qu'elles avaient prévu 
en 1 976. 

1 5 >Sont permis sous 
réserve d'obtention 
d'une autorisation 
spéciale d'immersion 
en mer : « a) des 
matériaux de 
dra gage ; b) des 
déchets de poisson ou 
matières organiques 
issus des opérations 
industrielles de 
transformation du 
poisson et d'autres 
organismes marins ; c) 
des navires, j usqu'au 
3 1  décembre 2000 ; 
d) des plates-formes 
ou autres ouvrages 
placés en mer, sous 
réserve que les 
matériaux qui 
peuvent produire des 
déchets flottants ou 
contribuer sous 
d'autres formes à la 
pollution du milieu 
marin, aient été retirés 
dans roure la mesure 
du possibles . . .  ; e) les 
matières minérales 
non contaminées et 
dont les constituants 
chimiques ne risquent 
pas d'être libérés dans 
le milieu marin » .  



l61Toute proposition 
d' inclure dans la liste 
ASPIM doit compor­
ter : << un rapport de 
présentation compre­
nant des informations 
sur sa localisation 
géographique, ses 
caractéristiques 
physiques et écologi­
ques, son statut 
juridique, son plan de 
gestion et les moyens 
de leur mise en 
œuvre, ainsi qu'un 
exposé justifiant 
l'importance méditer­
ranéenne de l 'aire » 
(Art. 9, 3) . 

différence de ce qui a été fait pour d'autres mers semi-fermées, les 
États côtiers de la Méditerranée n'ont pas encore établi des zones 
économiques exclusives ou accédé aux demandes de zones économi­
ques exclusives. Il y a en Méditerranée de grandes étendues marines 
qui sont au-delà de la limite des 1 2  milles et ont actuellement encore 
le statut de haute mer. En Méditerranée, beaucoup de frontières ma­
ritimes attendent d'être négociées par les pays intéressés, y compris 
quelque cas où la délimitation est particulièrement difficile à cause 
de caractéristiques géographiques locales particulières . Ainsi, dans la 
mer Égée, la possibilité d'étendre les eaux territoriales au delà de la 
limites des 6 miles, est l 'objet de discussions entre les deux pays rive­
rains (la Grèce et la Turquie) . 

Afin de surmonter ces difficultés, le nouveau Protocole inclut deux 
dispositions dont les précédents se trouvent dans celles qui ont été con­
çues pour une région très différente du Monde. Alors que l'Antarcti­
que et la Méditerranée n'ont presque aucune ressemblance, en ce qui 
concerne leur environnement, d'un point de vue juridique les deux 
régions ont des aspects communs : la présence de grandes étendues de 
haute mer et l'existence de problèmes difficiles et non résolus, concer­
nant la souveraineté sur les zones côtières. Ceci explique pourquoi le 
nouveau Protocole comporte une clause très élaborée de renonciation 
qui rappelle les dispositions utilisées dans le système Antarctique. Lidée 
qui se trouve derrière un tel arsenal de complications j uridiques est 
simple. D'une part, l'établissement d'une coopération intergouverne­
mentale, dans le domaine de l'environnement marin, ne doit pas por­
ter ombrage aux questions j uridiques d'une nature différente ; mais, 
d'autre part, l'existence même de tels problèmes j uridiques (qui ne sem­
blent pas devoir être réglés à court terme) ne devrait pas mettre en péril 
ou retarder l'adoption de mesures nécessaires pour la préservation de 
l'équilibre écologique de la Méditerranée. 

Le nouveau Protocole prévoit l'établissement d'une liste des aires 
spécialement protégées d ' importance méditerranéenne ( la liste 
ASPIM) . La liste ASPIM peut comporter des sites « présentant une 
importance pour la conservation des éléments constitutifs de la di­
versité biologique en Méditerranée, renfermant des écosystèmes spé­
cifiques à la région méditerranéenne ou des habitats d 'espèces 
menacées d'extinction, ou présentant un intérêt particulier sur les 
plans scientifique, esthétique, culturel, ou éducatif >> (Art. 8, 2 ) .  Le 
processus pour établir et faire la liste des ASPIM, est décrit en détail 
dans l'article 9. Par exemple en ce qui concerne les aires qui sont 
partiellement ou complètement situées en haute mer, la proposition 
doit être faite « par deux ou plusieurs Parties voisines concernées » (G) 
et la décision d'inclure cette zone dans la liste ASPIM est prise par un 
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consensus entre les parties contractantes à l'occasion de leurs réu­
nions périodiques . I.:existence de la liste ASPIM ne doit pas exclure 
le droit, pour chaque partie, de créer des zones protégées dont il n'est 
pas prévu l' inclusion dans la liste ASPIM. 

Une fois que des zones sont incluses dans la liste ASPIM, toute les 
parties sont d'accord « pour reconnaître l'importance particulière de 
ces aires pour la région de la Méditerranée » et - ce qui est encore plus 
important - « de se conformer aux mesures applicables aux ASPIM et 
de ne pas autoriser ni entreprendre d'activités qui pourraient aller à 
l 'encontre des objectifs à l 'origine de leur création >> (Art. 8 ,  3) . Ceci 
donne aux ASPIM et aux mesures adoptées pour leur protection un 
effet erga omnes, pour autant que les parties signataires du Protocole 
sont concernées . 

En ce qui concerne les relations avec des pays tiers , les Parties << in­
vitent les États non parties et les organisations internationales à coo­
pérer à la mise en œuvre du présent protocole >> (Art 28 ,  2) . Il est 
prévu aussi que les Parties « s'engagent à prendre des mesures appro­
priées, compatibles avec le droit international, en vue d'assurer que 
nul n'entreprenne des activités contraires aux principes et aux objec­
tifs du Présent protocole >> (Art. 28 ,  2) . Cette disposition - qui est 
également modelée sur le précédent du système Antarctique - inau­
gure-t-elle « une responsabilité première >> des pays méditerranéen pour 
leur commune mer, comme les parties consultatives au traité de l'An­
tarctique entendent le faire pour les eaux antarctiques ? 

Le nouveau Protocole sera complété par deux annexes, qui n'ont 
pas été encore établies, et qui concerneront respectivement la liste 
des espèces en danger ou menacées et la liste de celles dont l'exploita­
tion est réglementée. 

T ullio Scovazzi 
Professeur de droit international à l'Université de Milan 

20 1 3 8  Milan 
Italie 

[Article publié i nitialemenr dans The international journal of Marine and Coastal 
Law] et traduit avec l ' autorisation de son éditeur (Kluwer Academie Publishers) 
Traduction : Aménagement et Nature. 
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